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1- Justification par les dirigeants de leur démarche commerciale

L’administration précise que l’attribution d’un nombre d’heures forfaitaires pour les démarches commerciales des dirigeants n’est pas possible. Les enregistrements de temps de travaux sont obligatoires et doivent correspondre aux agendas des dirigeants.

2- MESURES ENVIRONNEMENTALES / PLAFOND RDR 

Le compte rendu de CNFO du 8 février 2011 précise que les OP doivent indiquer dans les fiches mesures / actions de leur PO les actions qui ne sont pas soumises aux plafonds du RDR, "conformément à la stratégie nationale". Les professionnels souhaitent des précisions sur ce point. 

Réponse : il s’agit simplement pour les OP d’écrire la phrase suivante dans leurs fiches actions concernées par ce non plafonnement : « cette action n’est pas soumise au plafond du RDR, conformément à la stratégie nationale ».

3-PROCEDURE DE CONTROLE INTERNE DES FORFAITS / COMPTABILISATION DES SURFACES (GEFEL)

Comment est prise en compte une surface contrôlée une fois mais faisant l’objet de plusieurs rotations : pour sa surface « brute » ou pour sa surface « développée » ?

Beaucoup d’OP « légumes » ont travaillé pour l’instant, notamment pour les abris et les planches maraîchères, dont la surface est totalement fixe, en considérant qu’une parcelle de 1 hectare, contrôlée une fois mais sur laquelle sont passées 3 rotations « compte » pour 3 hectares contrôlés.

Plusieurs ont eu des remarques des contrôleurs qui, eux, retiennent la surface brute, soit 1 hectare.

Réponse : 

Règle générale : Une parcelle peut être divisée  lors de la deuxième culture de l’année. Le contrôle des surfaces doit donc porter sur les surfaces développées sur l’ensemble des productions.

Exemple : Une parcelle d’1ha avec 3 rotations qui n’est contrôlée qu’une fois « compte » pour 1ha.

Dérogation : Si l’OP a la preuve que les mises en cultures ont été réalisées sur les mêmes parcelles, avec les mêmes dimensions (exemple : avec les déclarations d’emblavement), alors, elle doit réaliser 3 constats de contrôles (formalisation sur la fiche de contrôle), sans nécessairement retourner sur place. Cette procédure sera acceptée par FranceAgriMer dans les dossiers de paiement.

4-ELIGIBILITE DES ACTIONS

4-1- Mesure 3.2.1- Production intégrée

- une charte ou un forfait peuvent être validés entre 2 CNFO, par consultation par courriel, comme cela a été déjà été fait par le passé.

- Les AOP régionales peuvent porter des projets de charte ou forfait, mais leur projet doit se baser sur des données nationales.

4-2- Mesure 3.5.3 ou 2.31 - Paillage des grosses carottes

Les professionnels demandent s’il est possible d’inscrire dans la mesure 3.5.3 le paillage végétal des carottes contre le gel en hiver ? Cette méthode du paillage permet de garder la carotte en terre plutôt que de la récolter et de la stocker dans des bâtiments : moins de transport, moins d’énergie (froid positif pour hangar, ventilation).                           

Réponse : A priori, le coût du paillage est inférieur au coût du stockage en hangar. Il n’y aurait donc pas de surcoût. Pour une analyse plus approfondie, les professionnels doivent fournir à FranceAgriMer une étude chiffrée détaillant le surcoût et la pratique standard. Une expertise de l’UNILET et/ou CTIFL sera ensuite demandée. 

4-3- Mesure 3.6.1 « Pollinisation biologique naturelle en plein champ »

Les professionnels indiquent que : Le recours à la pollinisation biologique dans le cas des abeilles se fait par location de ruche. Les arboriculteurs ne sont pas propriétaires des ruches ni du miel qui y est produit. Il est donc inutile d’alourdir les dossiers administratifs en demandant des attestations à chaque arboriculteur de non vente du miel. 

Réponse : il sera précisé dans le référentiel que les attestations ne sont pas nécessaires pour les bourdons et pour les locations de ruches.

4-4- Mesure 3.8.1 : Gestion environnementale des déchets (pomme, pêche, melon) – fabrication de sucre

Une société a pour objet la fabrication de sucres (saccharose, fructose, glucose) à partir de fruits. Pour cela, elle récupère les écarts de tris des stations en pomme, pêche-nectarine et melon (pour le moment. D’autres espèces pourront ensuite être concernées).

Il s’agit d’une prestation payante  pour les OP qui représente en quelque sorte l’enlèvement et le retraitement des déchets.

Les OP sont facturées au kilo repris (exemple : 25 €/tonne en 2011 pour la pêche).

Cette action est-elle éligible au PO ?

Réponse : cette action est éligible tant que la prestation est payante, en mesure 3.8.1.

Attention, s'agissant d'une mesure relative à la gestion des déchets, toutes les fractions du déchet, pas uniquement la partie valorisée en sucre, doivent être pris en compte. 

La démarche de la société semble globale car elle valorise les noyaux et les pulpes mais une attestation ou note explicative de sa part, indiquant exactement ce que deviennent ses déchets est nécessaire. Cette attestation devra être fournie aux OP et jointe au dossier de paiement.

4-5- Mesures commerciales / Assurances

Les professionnels demandent s’il est possible, en mesure (par exemple) « autres mesures de commercialisation », d'intégrer une action permettant aux OP de sécuriser leurs transactions commerciales en les couvrant contre les risques clients. (Contrat GIPAC, COFACE...). Ces assurances sont indispensables pour permettre une résistance à la crise actuelle et éviter une fragilisation accrue des opérateurs.

 

Réponse : ces assurances ne sont pas éligibles, conformément au point 4 de l’annexe VIII du règlement (CE) n°1580/2007 (point 4 de l’annexe IX du nouveau règlement). Ce débat a déjà eu lieu lors de précédente CNFO, pas uniquement pour la PGC.

4-6- Mesure 7.2- Présentation du conseil/appui technique dans les PO

Les professionnels indiquent que : 

Il est fréquent que plusieurs actions du programme opérationnel comprennent, pour partie, du conseil réalisé par le personnel de l’OP.  Or, dans la demande de paiement, si le conseil est éclaté entre plusieurs actions, il est demandé d’éclater de la même façon la justification des coûts de temps de travaux et de déplacement entre chaque action, ce qui est particulièrement difficile et parfois complètement artificiel.

Par exemple : Un conseiller s’est déplacé chez un agriculteur et a abordé plusieurs sujets différents. Il est théoriquement possible de répartir le temps passé en fonction de chaque sujet, par contre, comment répartir le temps et les frais de déplacement correspondants ?

Cela ajoute énormément à la complexité du dossier de solde. Est-il possible de regrouper tout le conseil dans la mesure 7.2 en listant les actions concernées, mais sans avoir besoin d’inventorier les coûts de conseil pour chacune des actions prises séparément ?

Réponse : En effet, il parait judicieux de regrouper toutes les actions de conseil dans une même mesure et cela est déjà fait pour certains dossiers. Toutefois, il est  obligatoire de séparer l’appui technique des mesures environnementales (mesure 3.10.1), de l’appui technique des autres mesures (mesure 7.2).

5-DIVERS

5-1- Action réalisée à cheval sur 2 années

Demande des professionnels :

Dans le cas d’une action réalisée à cheval sur 2 années civiles (ex : d’octobre à octobre) portant sur des temps de travaux, est-il possible de prendre en charge globalement les temps travaux de l’année N-1 et de l’année N dans le fonds opérationnel de l’année N, sachant que les justificatifs  de type rapport sur le suivi et la réalisation de l’action ne peuvent se faire qu’en fin d’action, en année N ?

Réponse : Non, les coûts réalisés en année N sont à inscrire sur le fonds opérationnel de l’année N, les coûts réalisés en année N+1 sont à présenter sur le fonds de l’année N+1. En ce qui concerne les rapports d’activité, des rapports intermédiaires peuvent être fournis avec le dossier de paiement du FO de l’année N.

5-2- Définition valeur résiduelle

Cf. Article 61, point 3 du règlement (CE) n°1580/2007 :

La valeur résiduelle en cas de remplacement d'investissements doit être déduite du montant présenté au fonds opérationnel. Cette valeur correspond :

· à la valeur de revente si le bien a été revendu 

· sinon, à la Valeur Nette Comptable inscrite en comptabilité , 



